
 

 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 20 MARS 2025 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 20 Mars 2025 à 19h00, dans la salle 

du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Marion Marchal, pouvoir à Mme Catherine Bolea 

Mme Emilie Negro, pouvoir à Mme Michèle Saez 

M. Bruno Chesnel, pouvoir à M. le Maire 

Mme Angélique Bonnafoux, pouvoir à Mme Céline Vedie 

Mme Eva Teichmann, pouvoir à Mme Valérie Brennus 

M. Frédéric Amaral, excusé 

Mme Christelle Berteau, absente 

      M. Yves Benessy, absent 

 

                                                                      Secrétaire de Séance : Mme Valérie Brennus 

 

 

OBJET : APPROBATION DU NOUVEAU PROJET DE PERIMETRE DE LA ZONE  

                AGRICOLE PROTEGEE (ZAP) 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 37/2025 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le code rural et de la pêche maritime, 

 

Vu la délibération n°71/2022 du 28 septembre 2022 approuvant la proposition de délimitation et de 

classement de plusieurs secteurs sur Oraison en une Zone Agricole Protégée, 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°2023-232-002 portant ouverture d’une enquête publique notamment sur la 

commune d’Oraison pour la création d’une Zone Agricole Protégée, 

 

Vu le rapport de la commission d’enquête et les conclusions de la commission d’enquête, 

 

Vu la délibération du conseil municipal n°72/2024 en date du 16 septembre 2024 portant retrait 

d’une partie de la parcelle ZV n°76 de la ZAP, 

 

Vu le projet de ZAP modifié après enquête publique, envoyé par Monsieur le Préfet le 21 février 

2025 et rectifié lors de l’envoi du 17 mars 2025 afin d’intégrer les parcelles retirées de la ZAP sur la 

Commune de Pierrevert. 

 

Dans l’objectif de préserver les terres agricoles à fort potentiel face à la pression foncière, 

DLVAgglo a initié la création d’une Zone Agricole Protégée (ZAP) en 2019. Dans le cadre de cette 

procédure, l’enquête publique a pris fin le 16 novembre 2023.  

Suite à cette enquête et au rapport du commissaire enquêteur, plusieurs communes ont souhaité 

modifier le périmètre de ZAP afin de mener à bien des projets communaux ou communautaires.  

A la suite de ces modifications mineures validées par les services de l’Etat, un nouveau périmètre 

est ainsi proposé (cf. annexe). 

 

 

 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  21 

Pouvoirs :    5      

Suffrages exprimés : 26   

 Date de la convocation : 5 mars 2025 



 

 

 

 

Le tableau ci-dessous liste les 14 parcelles qui ont été retirées du projet de ZAP. Leur cumul totalise 

environ 14.3 hectares, ce qui représente environ 0.15% de la surface totale du projet. 

 

Commune Parcelle Surface en hectares 

La Brillanne A 1184 0.22 

Pierrevert 

C 988 

1.3 

C 989 

C 990 

C 2259 

C 2261 

Oraison ZV 76 1.9 

Villeneuve 
YC 49 

1.89 
YC 50 

Volx 

C 955 

9 

C 2428 

C 2443 

C 2827 

C 2863 

 

Pour rappel, la modification sur Oraison a porté sur la suppression de la ZAP sur une partie de la 

parcelle ZV n°76, parcelle pressentie pour le projet de relocalisation du collège. 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

• APPROUVE le nouveau périmètre de ZAP ci-annexé. 

 

• AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes les formalités nécessaires et à signer tout 

acte ou document nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 
 

    

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
25/03/2025 

 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, d’un recours contentieux 

auprès du Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un 

délai de deux mois pour répondre. 
Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

 
 



 
 

 

 

Annexe : périmètre de ZAP sur Oraison et sur le territoire de DLVAgglo 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 
 
 

 
 

 

 
 

 


